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Ce livre est le fruit d’une série de reportages réalisée pour Le Figaro à l’automne 2025, le long de la frontière entre l’Europe et la Russie1. Durant six semaines, en compagnie de photographes talentueux2, j’ai parcouru des milliers de kilomètres à travers la Norvège, la Finlande, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie et la Pologne. J’y ai interrogé plus d’une centaine de responsables politiques, militaires, gardes-frontières, élus locaux, entrepreneurs et résidents, avec une double ambition : mesurer l’onde de choc que provoque le retour de la guerre en Europe, et décrire la façon dont ces pays situés en première ligne s’y adaptent.
Je ne soupçonnais pas l’ampleur des bouleversements intervenus en seulement quatre ans dans ces régions frontalières. Les paysages, le tissu économique, la vie quotidienne et les mentalités y ont subi des transformations auxquelles rien ne les préparait. Je n’imaginais pas non plus à quel point la perception du péril russe qui y règne désormais s’éloigne de la nôtre. En France comme dans la plupart des pays d’Europe de l’Ouest, les dirigeants ont pris conscience que le régime de Vladimir Poutine constitue une menace. Mais ils n’en tirent les conséquences que de façon encore très progressive. Les opinions publiques ont tendance à considérer que ce problème n’est pas vraiment le leur. Elles espèrent que le pire pourra être évité, ou qu’une future guerre se cantonnera au flanc est du continent.
Ces six pays ont, eux, basculé dans une autre réalité. Soumis à la pression constante de leur voisin, ils ont entrepris de se réarmer et préparent leur population aux scénarios les plus inquiétants. L’hypothèse d’une guerre contre la Russie, qui pouvait sembler abstraite il y a encore quatre ans, y est dorénavant envisagée avec le plus grand sérieux.
Ce livre n’est pas un traité de géostratégie. Il s’efforce de décrire les défis auxquels sont confrontés ces territoires, mais ne prétend pas offrir un état des lieux systématique de la menace russe ni recenser de façon exhaustive les mesures mises en œuvre pour la contrer.
Le cadre géographique dans lequel j’ai choisi d’inscrire mon travail repose sur l’hypothèse qu’un « rideau de fer » est en voie de reconstitution aux marges de l’Europe. J’en ai délibérément exclu les pays qui, à l’image de la Slovaquie, de la Hongrie, de la Roumanie ou encore de la Moldavie, n’ont pas de frontière commune avec la Russie – et ce, même si certains subissent très régulièrement ses attaques hybrides. J’ai aussi choisi de ne pas y intégrer l’Ukraine en partant du principe que les destructions et les souffrances qui lui sont infligées imposent de la situer dans une catégorie à part.



1. Elle a donné lieu à la publication d’une série d’articles entre le 20 et le 27 décembre 2025, sous le titre : « Voyage le long du nouveau rideau de fer ».
2. Ingun Maehlum en Norvège, Akseli Valmunen en Finlande, Vincent Boisot en Estonie ainsi qu’Albert Lores en Lettonie, en Lituanie, et en Pologne.
Introduction
Un rideau de fer scinde de nouveau le continent européen. Il ne s’étend pas de Stettin à Trieste, comme celui dont Winston Churchill constatait avec gravité l’apparition au lendemain de la Seconde Guerre mondiale1, mais épouse les contours de la Russie et de la Biélorussie sur près de 4 000 kilomètres, des confins septentrionaux de la Norvège à la région polonaise de Lublin, en passant par la Finlande et les trois républiques baltes. Au total, ces six pays dénombrent 55 millions d’habitants. La Fédération de Russie en compte près de trois fois plus.
Cette frontière jadis ouverte à la circulation comme aux échanges s’est métamorphosée depuis l’invasion généralisée de l’Ukraine par la Russie en février 2022. La Finlande a choisi de la fermer hermétiquement tandis que les pays baltes et la Pologne y ont réduit le nombre de points de passage. D’imposantes clôtures équipées de capteurs, de caméras et de systèmes d’alarme ont été érigées sur des centaines de kilomètres au cœur de la taïga. Elles visent à empêcher Moscou d’instrumentaliser les flux migratoires ainsi qu’à décourager les incursions de jeunes Russes tentés de gagner l’Europe pour fuir le service militaire. En 2024, l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie ont entrepris d’aménager le long de cette frontière une « Ligne de défense balte » destinée à freiner une future invasion. La Pologne y construit pour sa part un « Bouclier oriental ». Constituées de fossés, de bunkers et d’obstacles antichars, ces fortifications remodèlent le paysage et bousculent la vie quotidienne des riverains. Certains sont contraints de céder à l’armée leurs terres situées le long de la frontière. Par endroits, d’anciens marécages sont remis en eau pour compliquer la progression d’un éventuel assaillant.
Les répercussions économiques et humaines de ces transformations n’ont pas tardé à se faire sentir. Des régions frontalières qui vivaient de l’accueil des touristes russes et du transit de marchandises ont vu leurs ressources se tarir. Le déclin démographique qu’elles subissaient avant la guerre menace de s’accentuer encore. Une partie de leurs résidents russophones se plaignent d’être confrontés à la défiance croissante des autorités, et de ne pouvoir désormais rentrer dans leur pays d’origine qu’au prix de fastidieux détours.
Le nouveau rideau de fer n’est certes pas identique à celui qui divisa l’Europe tout au long de la guerre froide. Jusqu’à son démantèlement en 1989, prélude à la dislocation du bloc communiste, ce redoutable appareil de clôtures souvent électrifiées, renforcé par des no man’s land tapissés de mines et surveillé par des gardes armés séparait de façon presque hermétique les pays de l’OTAN de ceux du pacte de Varsovie. L’actuelle frontière entre l’Europe et la Fédération de Russie n’atteint pas à ce stade le même niveau d’étanchéité. Mais la tension qui règne à ses abords, de même que la vitesse à laquelle les deux univers qu’elle délimite s’éloignent l’un de l’autre, justifie ce parallèle.
La multiplication des actes hostiles attribués à la Russie comme à son vassal biélorusse, sous le terme générique d’« attaques hybrides », met à rude épreuve les nerfs de leurs voisins européens. Depuis le début de la guerre en Ukraine, ceux-ci ont vu s’intensifier les campagnes de désinformation, les opérations de brouillage GPS perturbant le trafic aérien, les actes de sabotage dans des lieux publics ou contre des infrastructures sensibles ainsi que les agressions contre des opposants russes réfugiés sur leur sol. Ils ont subi le franchissement de leur frontière par des milliers d’étrangers cherchant à s’introduire en Europe, de même que l’incursion de ballons gonflés à l’hélium ou d’avions de combat. En septembre 2025, cette éprouvante litanie a culminé lorsqu’une vingtaine de drones russes a survolé la Pologne quelques jours avant que trois MiG-31 ne violent pendant douze longues minutes l’espace aérien de l’Estonie. Dans les deux cas, le Conseil de l’Atlantique Nord s’est réuni pour consultations après avoir été saisi sur la base de l’article 4 du traité de l’OTAN. « La Russie, a-t-il mis en garde, porte l’entière responsabilité de ces agissements qui sont de nature à conduire à une escalade. » Lors d’échanges à huis clos, cependant, certains États membres ont relativisé la gravité de ces incidents et appelé à ne pas surréagir par peur d’un embrasement.
Les voisins de la Russie refusent pour leur part de se laisser faire. La récurrence de telles opérations, bien qu’elles se déroulent jusqu’à présent sous le seuil qui imposerait de les traiter comme des actes de guerre, laisse supposer qu’elles répondent à un objectif précis. Certains y voient des manœuvres d’intimidation visant à les dissuader de continuer à soutenir l’Ukraine. D’autres estiment qu’elles ont pour but de fracturer l’OTAN en semant le doute sur la fiabilité de la protection qu’elle est censée leur offrir. Les plus inquiets craignent qu’elles ne constituent le prélude à une agression de grande ampleur.
« D’ici à la fin de la décennie »
Nul ne sait ce qui se passe dans la tête de Vladimir Poutine. On pourrait s’attendre, après quatre années d’une guerre sanglante et coûteuse contre l’Ukraine, à ce qu’il ait d’autres priorités que d’engager une confrontation avec un ou plusieurs pays de l’OTAN. Pourtant, les stratèges européens redoutent qu’il ne se satisfasse pas d’un éventuel arrêt des combats. Le moment venu, ils s’attendent à ce que le président russe cherche à pousser son avantage en s’en prenant à l’un de ses voisins. Ce pronostic repose sur un faisceau d’indices.
Le maître du Kremlin a jadis décrit la chute de l’URSS comme « la plus grande catastrophe géopolitique du siècle passé2 ». Il s’est maintes fois dit résolu à réparer les torts dont il estime que son pays fut alors victime. Sa propension à recourir à la force face à des adversaires dont il pressent la vulnérabilité et sa conception révisionniste de l’histoire russe laissent craindre le pire. Sans oublier, bien sûr, sa détermination à façonner un outil militaire dont les dimensions excèdent manifestement les besoins du théâtre ukrainien. De nombreux experts estiment que sa survie politique dépend de la poursuite de la guerre, et qu’il fera tout pour empêcher la démobilisation de milliers de soldats dont le retour à la vie civile constituerait un gigantesque défi. « Tout cela m’amène à conclure que Poutine ne s’arrêtera pas en chemin, avance Carlo Masala, professeur de relations internationales à l’université de la Bundeswehr, et qu’il s’attaquera tôt ou tard à un pays membre de l’Alliance atlantique pour refonder l’architecture européenne de sécurité. »
Empêtrée depuis plus de quatre ans dans une guerre qu’elle se promettait de conclure en quelques jours, la Russie a certes montré de stupéfiantes faiblesses et encaissé de lourds dommages. Plus d’un million de ses soldats ont été tués, blessés ou capturés sur le front ukrainien3, soit l’équivalent de trois à quatre fois les effectifs déployés au tout début de la guerre, tandis que plusieurs milliers de ses chars, de ses véhicules blindés et de ses batteries d’artillerie ont été détruits au combat. Néanmoins, l’armée russe « se reconstitue et se développe à un rythme plus rapide que la plupart des analystes ne l’avaient anticipé », soulignait, en avril 2025, le général américain Christopher Cavoli, commandant suprême des forces de l’OTAN en Europe4. Vladimir Poutine venait alors d’ordonner que ses effectifs soient portés à 1,5 million de soldats. Entre 600 et 700 000 d’entre eux sont actuellement déployés en Ukraine. L’industrie de guerre tourne désormais à plein régime. On estime qu’elle produit chaque année 1 500 chars de combat, 3 000 véhicules blindés ainsi que 3 millions d’obus – soit davantage que les États-Unis et l’Europe réunis. Les forces russes, qui se sont illustrées en Ukraine par leur capacité à tolérer des pertes considérables, sont moins bien formées mais beaucoup plus endurcies au combat que les armées occidentales.
Leur récente réorganisation témoigne d’une attention accrue portée à la frontière avec l’Europe. Le district militaire de Leningrad, rattaché pendant une quinzaine d’années à celui de Moscou dans un contexte de réduction des dépenses militaires, fut reconstitué après l’adhésion de la Suède et de la Finlande à l’OTAN au printemps 2023. La flotte du Nord, vecteur essentiel de la dissuasion nucléaire russe, est depuis lors placée sous son autorité. Le politologue Pavel Luzin voit dans cette restructuration le signe que « la Russie pense sérieusement à mener des opérations de combat dans la région de la Baltique5 ».
Ce réarmement tourné vers l’ouest fait écho aux griefs de Vladimir Poutine contre l’élargissement de l’OTAN à des régions qu’il considère comme faisant partie de sa zone d’influence. Dix anciens membres du bloc soviétique ont rejoint l’organisation transatlantique entre 1999 et 2004. Quatre d’entre eux, la Pologne, la Lituanie, la Lettonie et l’Estonie, partagent une frontière directe avec la Russie. Le successeur de Boris Eltsine, qui venait tout juste d’arriver au pouvoir, n’a manifestement pas été en mesure de s’y opposer sur le moment. Mais en février 2007, à l’occasion d’un discours qui pétrifia les Européens lors de la Conférence pour la sécurité de Munich, il a froidement exprimé son mécontentement. « Il me semble évident que l’expansion de l’OTAN n’a aucun lien avec la modernisation de l’Alliance en elle-même ni avec le souci de garantir la sécurité de l’Europe, a-t-il alors tancé. Au contraire, elle représente une grave provocation qui réduit le niveau de confiance mutuelle. Et nous avons le droit de demander contre qui cette expansion est dirigée. »
L’invasion de la Géorgie (2008), l’annexion de la Crimée et la déstabilisation du Donbass (2014) ont depuis lors prouvé la détermination de Vladimir Poutine à rétablir un contrôle ferme sur ce que les Russes appellent leur « étranger proche ». Sa volonté d’effacer les pertes subies lors du démembrement de l’URSS se teinte de références à une grandeur impériale dont il cultive une vision très personnelle. Dans un long article publié quelques mois avant de lancer son armée à l’assaut de Kiev6, le maître du Kremlin décrivait l’Ukraine comme une entité indissociablement liée à la Russie depuis plus de mille ans, à laquelle les bolcheviques ont accordé son indépendance contre le cours de l’histoire et dont il conviendrait de traiter les aspirations à la souveraineté par le mépris. Plus récemment, il a exprimé sa fascination envers les tsars qui ont repoussé les limites de l’empire jusqu’à y intégrer les territoires baltes, la Finlande et une partie de la Pologne. Le ministère russe des Affaires étrangères a, pour sa part, laissé deviner ses objectifs en exigeant que l’OTAN retire ses troupes des anciens pays communistes qui en sont devenus membres après 19977.
Les chefs militaires et les responsables des services de renseignements européens redoutent que la Russie ne s’en prenne à l’un de ces pays dans les toutes prochaines années. En novembre 2024, peu avant de quitter ses fonctions, le patron des services de renseignements allemands, Bruno Kahl, a mis en garde contre une possible attaque contre un membre de l’OTAN « d’ici à la fin de la décennie ». Le renseignement militaire danois estime pour sa part qu’une opération d’ampleur limitée pourrait intervenir dans les six mois suivant un cessez-le-feu en Ukraine. L’inspecteur général Carsten Breuer, plus haut gradé de la Bundeswehr, souligne que la Russie produit assez de chars de combat et d’obus d’artillerie pour être prête à frapper un pays de l’OTAN en 20298. L’ancien diplomate français Michel Duclos décrit quant à lui un « horizon particulièrement dangereux » entre 2028 (dernière année de la présidence Trump), 2029 (date prévue du prochain exercice de grande ampleur Zapad aux frontières de l’Europe) et 2030 (terme annoncé du redressement militaire russe)9. L’effort de réarmement entrepris par les Européens, souligne-t-il, n’aura alors pas encore totalement porté ses fruits.
Ces stratèges et experts sont convaincus que le passage à l’acte de la Russie, où qu’il se déroule, sera précédé par une intense campagne hybride. Les trois pays baltes, qui disposent de capacités de défense autonomes relativement faibles et ne jouissent que d’une maigre profondeur stratégique, sont régulièrement décrits comme des proies vulnérables. En Estonie, la localité frontalière de Narva pourrait être la cible d’une attaque des forces spéciales menée sous prétexte de porter assistance à sa population presque exclusivement russophone. En Lettonie, le même raisonnement pourrait conduire l’armée russe à s’emparer de Zilupe, un important carrefour routier et ferroviaire, ou de Daugavpils, chef-lieu de la province de Latgale. En Lituanie, il lui faudrait déployer des moyens autrement plus importants pour envahir la capitale, Vilnius, ou prendre le contrôle du corridor de Suwalki, un territoire large d’environ 80 kilomètres qui sépare la Biélorussie de l’exclave russe de Kaliningrad, afin d’isoler les républiques baltes du reste de l’Europe.
Les autres pays frontaliers de la Russie, quoique moins exposés au premier abord, ne se considèrent pas comme hors de danger. En cas de guerre contre l’OTAN, la Norvège n’exclut pas que son voisin cherche à s’emparer du Finnmark, une région située à l’extrême nord de son territoire, afin d’étendre la protection dont bénéficie le bastion de sa dissuasion nucléaire situé dans la péninsule de Kola. Elle n’est pas non plus à l’abri d’un coup de force contre l’archipel du Svalbard. Ce chapelet d’îlots situé en mer de Barents offre d’incomparables possibilités de surveillance dans le Grand Nord. Un traité négocié en 1920 établit la souveraineté du royaume sur ce territoire mais limite sa capacité à y déployer des forces militaires. La Finlande se tient également sur ses gardes. La Russie pourrait lancer son armée à l’assaut d’Helsinki ou tenter de s’emparer des îles d’Åland, qui contrôlent l’entrée du golfe de Botnie et ont un statut démilitarisé. La Pologne, quoiqu’elle ait massivement investi dans son armée pour en faire demain la plus forte d’Europe, n’écarte pas l’hypothèse d’une offensive contre sa capitale.

La montée en puissance de l’OTAN
De nombreux Français ignorent sans doute que leur armée est engagée en première ligne le long de la frontière russe. Trois cent cinquante soldats et une centaine de véhicules blindés venus de l’Hexagone font pourtant partie intégrante d’un bataillon multinational déployé par l’OTAN en Estonie à des fins de « réassurance ». Cette unité sous commandement britannique, qui compte un millier d’hommes et plusieurs dizaines de chars lourds Challenger, est insérée dans la première brigade de l’armée de terre estonienne. En cas d’invasion russe, elle aurait pour mission de défendre le secteur de Narva. « Nous nous préparons à repousser l’ennemi dès la frontière, explique le colonel estonien Tarmo Kundla, car s’il parvient à s’emparer d’une partie de notre territoire, il s’empressera de le fortifier et nous aurons ensuite le plus grand mal à le reprendre. »
Jusqu’en 2014, le dispositif de l’OTAN sur ses marges orientales était réduit à sa plus simple expression pour ne pas prêter le flanc aux récriminations de Vladimir Poutine. Mais après l’annexion de la Crimée par la Russie, il est graduellement monté en puissance. Une « Force opérationnelle interarmées à très haut niveau de préparation » a été mise sur pied, composée de 20 000 hommes qui peuvent être déployés en quelques jours seulement. La contribution de l’Alliance à la police de l’air des pays baltes a été revue à la hausse. En juillet 2016, les ministres de la Défense réunis à l’occasion du sommet de Varsovie ont annoncé le déploiement en Estonie, en Lettonie, en Lituanie et en Pologne de bataillons multinationaux dotés d’armes lourdes et constitués chacun d’un millier d’hommes. Le commandement de ces unités fut respectivement confié au Royaume-Uni, au Canada, à l’Allemagne et aux États-Unis. Leurs effectifs firent dans un premier temps l’objet de rotations régulières afin de respecter l’engagement pris par l’OTAN, en 1997, de ne pas déployer de manière permanente des « forces combattantes significatives » aux abords de la Russie.
Au printemps 2022, cependant, l’invasion de l’Ukraine par les troupes de Poutine a conduit les alliés à muscler substantiellement leur dispositif. Le nouveau « concept stratégique » adopté lors du sommet de Madrid prend acte de la dégradation du contexte international. Un premier échelon de 100 000 soldats doit dorénavant être mobilisable sous dix jours. Quatre nouveaux bataillons multinationaux ont été créés respectivement en Slovaquie, en Roumanie, en Hongrie et en Bulgarie. « Il existe désormais un “rideau de forces alliées” continu du nord de la Baltique à la mer Noire », constate Élie Tenenbaum, directeur du Centre des études de sécurité à l’Institut français des relations internationales10. Les limitations imposées aux effectifs déployés dans les pays frontaliers de la Russie ont simultanément été assouplies. L’Allemagne et le Canada ont décidé de transformer les bataillons dont ils avaient la charge en brigades d’environ 5 000 hommes. Leur mission, redéfinie de concert avec les États baltes, ne consiste plus seulement à ralentir l’ennemi en attendant l’envoi de renforts mais à défendre chaque centimètre carré du territoire dont ils ont la charge. Des opérations ad hoc ont été mises en place pour lutter contre le sabotage de câbles sous-marins par les pétroliers de la flotte fantôme russe (Baltic Sentry) et renforcer la surveillance de l’espace aérien des pays frontaliers (Eastern Sentry). Enfin, les alliés se sont engagés à effectuer d’importants travaux pour permettre l’acheminement de renforts vers le flanc est du continent via des routes et des ponts qui n’avaient pas été conçus pour.
Cette montée en puissance, couplée à l’effort de réarmement d’un certain nombre de pays européens, vise à corriger l’asymétrie des forces le long du nouveau rideau de fer. La Finlande et la Pologne disposent certes d’armées nombreuses et bien équipées. Mais celles des pays baltes, aux dimensions plus réduites, ne possèdent ni chars ni avions de combat. Face à elles, les forces terrestres russes affichent pour l’heure une incontestable supériorité numérique. L’OTAN mise sur la meilleure formation de ses soldats ainsi que sur l’ampleur de ses moyens aériens et maritimes pour compenser ce déséquilibre. L’article 5 du traité de l’Atlantique Nord dispose qu’« une attaque armée contre un pays membre de l’[organisation] sera considérée comme une attaque dirigée contre tous, et que chaque membre est tenu de venir en aide au pays visé ». L’imprévisibilité de l’administration Trump fait cependant peser le doute sur sa capacité à encaisser un choc frontal. Depuis son retour à la Maison-Blanche, le président américain dénigre l’Alliance et menace de réduire son soutien militaire au Vieux Continent. Celui-ci est particulièrement dépendant dans le domaine du renseignement, de la surveillance, de la reconnaissance, de la défense antiaérienne et des frappes en profondeur. « D’un point de vue strictement militaire, concèdent les chercheurs Élie Tenenbaum et Dimitri Minic, la posture de l’Europe est loin d’être optimale11. »
Les dirigeants des pays voisins de la Russie, qui ne peuvent s’offrir le luxe de succomber au doute, implorent leurs homologues d’investir davantage dans la protection du continent. « Notre frontière orientale est la première ligne de défense de l’Union européenne comme de l’OTAN », a ainsi souligné le Premier ministre estonien, Kristen Michal, lors d’un sommet rassemblant les dirigeants de huit pays du flanc oriental en décembre 2025. Si cette digue cède, ont-ils prévenu, le continent tout entier devra faire face au péril russe.




1. Lors d’une visite rendue à titre privé au Collège Westminster de Fulton (Missouri), l’ancien Premier ministre britannique prononça le 5 mars 1946 un discours depuis lors passé à la postérité, dans lequel il déclara : « De Stettin sur la Baltique à Trieste dans l’Adriatique, un rideau de fer s’est abattu sur le continent [européen]. Derrière cette barrière sont situées toutes les capitales des anciens pays de l’Europe centrale et de l’Europe de l’Est. » L’année précédente, il avait employé l’expression dans deux télégrammes adressés au président Harry Truman, prophétisant notamment : « Il n’est pas impossible qu’une tragédie d’une ampleur prodigieuse se déroule derrière le rideau de fer qui divise actuellement l’Europe en deux ».
2. Lors de son discours sur l’état de la nation prononcé le 25 avril 2005.
3. Selon une estimation publiée en janvier 2026 par le centre de réflexion américain Center for Strategic and International Studies.
4. Lors d’une audition devant la commission de la Défense du Sénat américain.
5. « Russia reorganizes military districts », Jamestown Foundation, février 2024.
6. Ce texte, intitulé « De l’unité historique des Russes et des Ukrainiens », est paru en juillet 2021.
7. Sous la forme de deux projets de traités soumis respectivement aux États-Unis et à l’OTAN en décembre 2021.
8. Lors d’un entretien accordé le 1er juin 2025 à la BBC.
9. Dans une note pour l’institut Montaigne intitulée « L’OTAN à l’épreuve de la menace russe : l’hypothèse balte ».
10. Dans un rapport publié en juin 2024 sous le titre : « Retour à l’Est : la France, la menace russe et la défense du “flanc est” de l’Europe ».
11. Dans un rapport publié en novembre 2025 sous le titre : « Europe-Russie : évaluation des rapports de force ».

Norvège
Bataille d’espions aux portes de l’Arctique
Le chalutier russe Almak, un bâtiment d’une quarantaine de mètres surmonté d’une imposante collection d’antennes, vient de jeter l’ancre dans le port norvégien de Kirkenes. En ce samedi d’automne, malgré l’heure matinale, une voiture de police se range aussitôt le long du quai. Deux agents montent à bord du navire pour contrôler l’identité des hommes d’équipage et mener une rapide inspection. Depuis le début de la guerre en Ukraine, les marins russes autorisés à faire escale dans cette localité située 400 kilomètres au nord du cercle polaire font l’objet d’une surveillance renforcée. « Nous pensons que Moscou les utilise pour collecter des renseignements, confie Johan Roaldsnes, directeur régional du contre-espionnage norvégien1, et cherchons à vérifier s’ils sont équipés de matériel qui leur permettrait de communiquer sur des fréquences militaires. »
Sous un ciel gris, les maisons aux façades pastel éclairent l’embouchure d’un fjord qui se jette dans la mer de Barents. L’Europe touche ici à sa fin. Le port de Kirkenes se trouve à environ 10 kilomètres de l’ultime point de passage vers la Russie. Jusqu’à l’invasion de l’Ukraine, les visites de chalutiers russes venant y faire le plein de carburant, réparer une avarie ou procéder à de menus travaux d’entretien se comptaient chaque année par centaines. « La plupart étaient immatriculés à Mourmansk. Leurs équipages avaient pris l’habitude de faire
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